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personne CVAD Bonnat
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Arrêté portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP315534024

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et 
D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

Vu l'agrément du 30 novembre 2016 à l'organisme Choisir de Vivre à Domicile ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 22 mai 2021, par Monsieur Guy 
MARSALEIX en qualité de Président ;

Vu l'avis émis le 2 août 2021 par la présidente du conseil départemental de la Creuse ;

La préfète de la Creuse,

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme Choisir de Vivre à Domicile, dont l'établissement principal est 
situé 14 Place de la Fontaine BP19 - 23220 BONNAT est accordé pour une durée de cinq 
ans à compter du 30 novembre 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 
R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements 
suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode 
prestataire et mandataire) -  (23)
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•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, 
acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode 
prestataire et mandataire) -  (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  
(23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode 
mandataire) -  (23)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (23)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 
(uniquement en mode mandataire) -  (23)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé 
ou d'exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra
solliciter une modification préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 
ans, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de 
mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 
pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 
l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux 
articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du travail.
-   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-   ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du 
code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 
du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 
comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2).

DDETSPP de la Creuse - 23-2021-09-17-00006 - Arrêté renouvellement agrément services à la personne CVAD Bonnat 6



Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux 
auprès de la  direction départementale de l’emploi du travail des solidarités et de la 
protection des populations de la Creuse ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre 
chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification en saisissant Tribunal administratif de Limoges, 1 cours 
Vergniaud-87000 Limoges.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « télérecours 
citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours 
(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être 
formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

      Fait à Guéret, le 17 septembre 2021

P/La Préfète et par subdélégation 
du directeur départemental,
 le directeur adjoint,
 Signé : Joseph LUCIANI
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Arrêté portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP777998980

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et 
D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

Vu l'agrément du 30 novembre 2016 à l'organisme Ensemble pour les Interventions et 
Services aux Domiciles (ELISAD) ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 22 mai 2021, par Madame 
Elodie Moreau-Lavaugautier en qualité de Directrice ;

Vu l'avis émis le 2 août 2021 par la présidente du conseil départemental de la Creuse ;

La préfète de la Creuse,

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme Ensemble pour Les Interventions et Services aux Domiciles 
(ELISAD), dont l'établissement principal est situé 1 rue du Docteur Rolland Lapine BP 264
23006 GUERET est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 30 novembre 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 
R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements 
suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode 
prestataire et mandataire) -  (23)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, 
acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode 
prestataire et mandataire) -  (23)

DDETSPP de la Creuse - 23-2021-09-17-00010 - ARRETE renouvellement agrément services à la personne ELISAD 10



•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  
(23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode 
mandataire) -  (23)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (23)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 
(uniquement en mode mandataire) -  (23)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé 
ou d'exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra
solliciter une modification préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 
ans, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de 
mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 
pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 
l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux 
articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du travail.
-   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-   ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du 
code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 
du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 
comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux 
auprès de la  direction départementale de l’emploi du travail des solidarités et de la 
protection des populations de la Creuse ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre 
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chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification en saisissant Tribunal administratif de Limoges, 1 cours 
Vergniaud-87000 Limoges.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « télérecours 
citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours 
(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être 
formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Guéret, le 17 septembre 2021

P/La Préfète et par subdélégation 
du directeur départemental,
le directeur adjoint,
Signé :Joseph LUCIANI
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Arrêté portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP403114242

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et
D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

Vu l'agrément du 22 août 2016 à l'organisme Horizon Limousin Services ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 3 juin 2021, par Monsieur Guy
Faugeron en qualité de Président ; 

Vu l'avis émis le 2 août 2021 par la présidente du conseil départemental de la Creuse ; 

Vu la saisine du conseil départemental de la Haute-Vienne en date du 22 juin 2021 ;

La préfète de la Creuse,

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme Horizon Limousin Services, dont l'établissement principal est 
situé 28 Avenue d'Auvergne  BP 169 - 23015 GUERET est accordé pour une durée de cinq 
ans à compter du 21 août 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 
R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements 
suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode 
prestataire et mandataire) -  (23, 87)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, 

DDETSPP de la Creuse - 23-2021-09-17-00008 - ARRETE renouvellement agrément services à la personne Horizon Limousin Services 15



acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode 
prestataire et mandataire) -  (23, 87)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  
(23, 87)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode 
mandataire) -  (23, 87)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (23, 87)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 
(uniquement en mode mandataire) -  (23, 87)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé 
ou d'exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra
solliciter une modification préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 
ans, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de 
mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 
pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 
l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux 
articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du travail.
-   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-   ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du 
code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 
du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 
comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2).
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Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux 
auprès de la direction départementale de l’emploi du travail des solidarités et de la 
protection des populations de la Creuse ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre 
chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification en saisissant Tribunal administratif de Limoges, 1 cours 
Vergniaud-87000 Limoges.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « télérecours 
citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours 
(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être 
formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Guéret, le 17 septembre 2021

P/La Préfète et par subdélégation 
du directeur départemental,
 le directeur adjoint,
Signé : Joseph LUCIANI
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Arrêté portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP777982232

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et 
D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 30 novembre 2016 à l'organisme Association d'aide à domicile "Label 
Vie",

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 19 août 2021, par Monsieur 
David Triolier en qualité de Directeur ;

La préfète de la Creuse,

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme Association d’Aide à Domicile"Label Vie », dont 
l'établissement principal est situé 6 rue de l'Etang -  23400 BOURGANEUF est accordé 
pour une durée de cinq ans à compter du 30 novembre 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 
R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements 
suivants :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  
(23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode 
mandataire) -  (23)
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•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (23)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 
(uniquement en mode mandataire) -  (23)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé 
ou d'exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra
solliciter une modification préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 
ans, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de 
mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 
pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 
l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux 
articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du travail.
-   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-   ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du 
code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 
du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 
comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux 
auprès de la direction départementale de l’emploi du travail des solidarités et de la 
protection des populations de la Creuse ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre 
chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification en saisissant Tribunal administratif de Limoges, 1 cours 
Vergniaud-87000 Limoges.
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Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « télérecours 
citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours 
(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être 
formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Guéret, le 21 septembre 2021

P/La Préfète et par subdélégation du
directeur départemental,

le directeur adjoint,
Signé :Joseph LUCIANI
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Arrêté portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP778012476

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et 
D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

Vu l'agrément du 30 novembre 2016 à l'organisme Association d'aide à domicile La 
Souterraine ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 3 juin 2021, par Madame Anne 
PENOT en qualité de Directrice ;

Vu l'avis émis le 2 août 2021 par la présidente du conseil départemental de la Creuse ;

La préfète de la Creuse,

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme Association d’Aide à Domicile La  Souterraine, dont 
l'établissement principal est situé 5/7 rue de Lavaud  BP 33 - 23300 La Souterraine est 
accordé pour une durée de cinq ans à compter du 30 novembre 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 
R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements 
suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode 
prestataire et mandataire) -  (23)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, 
acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode 
prestataire et mandataire) -  (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  
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(23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode 
mandataire) -  (23)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (23)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 
(uniquement en mode mandataire) -  (23)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé 
ou d'exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra
solliciter une modification préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 
ans, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de 
mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 
pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 
l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux 
articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du travail.
-   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-   ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du 
code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 
du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 
comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux 
auprès de la  direction départementale de l’emploi du travail des solidarités et de la 
protection des populations de la Creuse ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre 
chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.
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Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification en saisissant Tribunal administratif de Limoges, 1 cours 
Vergniaud-87000 Limoges.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « télérecours 
citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours 
(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être 
formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Guéret, le 17 septembre 2021

P/La Préfète et par subdélégation 
du directeur départemental,
 le directeur adjoint,

    signé :Joseph LUCIANI
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP778012476

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-
22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 30 novembre 2016 à l'organisme Association d'aide à domicile La 
Souterraine;

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Creuse en date du 3 août 2007;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la direction
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de
la Creuse le 3 juin 2021 par Madame Anne PENOT en qualité de Directrice, pour
l'organisme Association d'aide à domicile La Souterraine dont l'établissement principal est
situé 5/7 rue de Lavaud BP 33 23300 La Souterraine et enregistré sous le N°
SAP778012476 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide 
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie 
courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (23)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, 
acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (23)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (23)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (23)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 
(23)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (23)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (23)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (23)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (23)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour
les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice
des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités
nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de
cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

           Fait à Guéret, le 17 septembre 2021

P/La Préfète et par subdélégation 
du directeur départemental,
 le directeur adjoint,

           Signé : Joseph LUCIANI
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP315534024

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-
22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 30 novembre 2016 à l'organisme Choisir de Vivre à Domicile;

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Creuse en date du 3 août 2007;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la
DDETSPP de la Creuse le 22 mai 2021 par Monsieur Guy Marsaleix en qualité de
Président, pour l'organisme Choisir de Vivre à Domicile dont l'établissement principal est
situé 14 Place de la Fontaine BP19 - 23220 BONNAT et enregistré sous le N°
SAP315534024 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide 
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie 
courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (23)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, 
acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (23)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (23)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (23)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 
(23)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (23)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (23)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (23)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (23)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour
les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice
des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités
nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de
cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.
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En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

 Fait à Guéret, le 17 septembre 2021

P/La Préfète et par subdélégation 
du directeur départemental,
 le directeur adjoint,

   Signé : Joseph LUCIANI
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP777998980

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-
22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 30 novembre 2016 à l'organisme Ensemble pour les Interventions 
et Services aux Domiciles (ELISAD) ;

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Creuse en date du 3 août 2007 ;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la
DDETSPP de la Creuse le 22 mai 2021 par Madame Elodie Moreau-Lavaugautier en
qualité de Directrice, pour l'organisme Ensemble pour les Interventions et Services aux
Domiciles (ELISAD) dont l'établissement principal est situé 1 rue du Docteur Rolland
Lapine BP 264 - 23006 GUERET et enregistré sous le N° SAP777998980 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins 
vétérinaires et toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide 
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie 
courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (23)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, 
acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (23)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (23)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (23)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 
(23)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (23)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (23)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (23)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (23)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour
les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice
des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités
nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de
cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

DDETSPP de la Creuse - 23-2021-09-17-00011 - RECEPISSE DE DECLARATION ELISAD 37



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 17 septembre 2021

P/La Préfète et par subdélégation 
du directeur départemental,
le directeur adjoint,
Signé :Joseph LUCIANI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                                        
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE ST SULPICE LE DUNOIS

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2020-11-26-015 du 26 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de St Sulpice le Dunois ;

VU la proposition du maire en date du 22 septembre 2021 ;

Considérant  qu’il  est nécessaire de remplacer le délégué titulaire de l’administration et de nommer un
suppléant ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

ST SULPICE LE DUNOIS M. Gérard BEAUCHET M. Robert DUMOULIN M. Roger DUMOULIN M. Bertrand PARINAUD M. Roger TISSIER

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 28 septembre 2021

La préfète,
signé :  Virginie DARPHEUILLE

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
des Collectivités

et de la 
Réglementation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº
PORTANT RENOUVELLEMENT HABILITATION FUNÉRAIRE

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-750 du 16 juin 2020 relatif à l’obligation de fournir une attestation de conformité
des véhicules funéraires qui met fin à l’obligation d’effectuer une visite de conformité dans les 6 mois
précédant la demande de renouvellement de l’habilitation ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2015 254 - 03 du 11 septembre 2015, portant habilitation dans le domaine
funéraire  de  la  S.A.R.L.  XAVIER  MAQUIN,  dont  l’établissement  principal  est  situé
« Le Theil » à Azérables (Creuse), gérée par Monsieur Xavier MAQUIN ;

VU  le dossier de demande de renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire,  présentée le
10  septembre  2021  par  Monsieur  Xavier  MAQUIN,  gérant  de  la  S.A.R.L.  XAVIER  MAQUIN,  dont
l’établissement principal est situé « Le Theil » à Azérables ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E   

ARTICLE 1  er   – L’établissement principal  de la  S.A.R.L.  XAVIER MAQUIN, sis  « Le Theil »  à  Azérables
(Creuse),  exploité par  Monsieur  Xavier  MAQUIN, en qualité de gérant,  est  habilité pour exercer  sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière ;
 Organisation des obsèques ;
 Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires ;
 Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux,
fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire ;

 Gestion  et  utilisation  d’une  chambre  funéraire  (Boulevard  Jean  Moulin  –  La
Souterraine).

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/2

Direction des 
Collectivités et de 
la Réglementation
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ARTICLE 2. – L’habilitation n° 96-23-15 devient n° 15-23-0008, nouveau numéro délivré par le référentiel
des opérateurs funéraires, qui effectue le suivi national des opérateurs funéraires et est accordée pour
5 ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3. –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 4. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié à Monsieur Xavier MAQUIN, par les soins de Monsieur le Maire d’Azérables, et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Guéret le 

Pour la Préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Renaud NURY

2/2
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                                      
PORTANT RENOUVELLEMENT HABILITATION FUNÉRAIRE

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-750 du 16 juin 2020 relatif à l’obligation de fournir une attestation de conformité
des véhicules funéraires qui met fin à l’obligation d’effectuer une visite de conformité dans les 6 mois
précédant la demande de renouvellement de l’habilitation ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2016-06-15-001  du  15  juin  2016,  portant  habilitation  dans  le  domaine
funéraire de la S.A.R.L. XAVIER MAQUIN, sis 17, boulevard Jean Moulin – 23300 La Souterraine et, dont
l’établissement principal est situé« Le Theil » à Azérables (Creuse), gérée par Monsieur Xavier MAQUIN ;

VU  le dossier de demande de renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire,  présentée le
9  septembre  2021  par  Monsieur  Xavier  MAQUIN,  gérant  de  la  S.A.R.L.  XAVIER  MAQUIN,  sise
17, boulevard Jean Moulin – 23300 La Souterraine et dont l’établissement principal est situé « Le Theil » à
Azérables ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E   

ARTICLE 1  er   – L’établissement secondaire de la S.A.R.L. XAVIER MAQUIN, sis 17, boulevard Jean Moulin –
23300  La  Souterraine  et  dont  l’établissement  principal  est  situé  « Le  Theil »  à  Azérables  (Creuse),
exploité par Monsieur Xavier MAQUIN, en qualité de gérant, est habilité pour exercer sur l’ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes :

 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière ;
 Organisation des obsèques ;
 Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires ;
 Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux,
fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire ;

 Gestion  et  utilisation  d’une  chambre  funéraire  (Boulevard  Jean  Moulin  –  La
Souterraine).

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/2

Direction des 
Collectivités et de 
la Réglementation

Préfecture de la Creuse - 23-2021-09-23-00006 - Arrêté SARL XAVIER MAQUIN -La Souterraine,

habilitation funéraire pour 5 ans 92



ARTICLE 2. – L’habilitation n° 97-23-101 devient n° 15-23-0022, nouveau numéro délivré par le référentiel
des opérateurs funéraires, qui effectue le suivi national des opérateurs funéraires et est accordée pour
5 ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3. –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 4. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié à Monsieur Xavier MAQUIN, par les soins de Monsieur le Maire de La Souterraine, et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Guéret le 

Pour la Préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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Arrêté n° 
portant application des dispositions de

l’article L. 4131-2 du code de la santé publique

La Préfète de la Creuse,

VU le code de la santé publique, et notamment le premier alinéa de son article L. 4131-2 et ses articles
D. 4131-1 et suivants ;

VU l’instruction de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé n° DGOS/RH2/2016/349 du 24
novembre 2016 relative à l’autorisation d’exercice des étudiants de 3ème cycle des études médicales
comme adjoint d’un médecin en cas d’afflux exceptionnel de population ;

VU la demande transmise par M. le président du conseil départemental de la Creuse de l’ordre des
médecins en date du 11 mai 2021 et tendant à ce que M.Tsiry RAZAFINDRABE, né le 14 mai 1993 et
domicilié 8 rue Saint Paul à Limoges (87000), titulaire d’une licence de remplacement, puisse être
autorisé à exercer, pour une période d’un mois, renouvelable deux fois, comme adjoint étudiant
rattaché auprès du Docteur Catherine PRIOUX, médecin à Faux-la-Montagne/Royère-de-Vassivière  ; 

VU l’avis favorable émis - au regard de l’adéquation entre les besoins et l’offre de soins sur le territoire
concerné - par Mme la directrice adjointe de la délégation départementale de la Creuse de l’agence
régionale de santé Nouvelle-Aquitaine (ARS) en date du 27 août 2021 ; 

CONSIDÉRANT que l’ensemble du département de la Creuse est classé en zone d’intervention
prioritaire ou en zone d’accompagnement complémentaire par l’agence régionale de santé Nouvelle-
Aquitaine, que ce zonage traduit une situation de faible démographie médicale et des difficultés
d’accès à un médecin pour la population creusoise ;

CONSIDÉRANT que le contexte actuel de crise liée à l’épidémie de COVID-19 aggrave les difficultés et
les carences du territoire et mobilise fortement les médecins, notamment sur le volet vaccination ;

CONSIDÉRANT que les difficultés d’accès aux soins sur le territoire précité, notamment pour une
population vieillissante, sont de nature à créer un risque potentiellement grave pour la prise en charge
des patients et à constituer une atteinte à la sécurité ;

CONSIDÉRANT qu’il ressort de l’instruction ministérielle du 24 novembre 2016 susvisée que F l’afflux
exceptionnel de population doit s’entendre comme visant l’exercice dans des zones caractérisées par une
situation de déséquilibre entre l’offre de soins et les besoins de la population, générant une insuffisance
voire une carence d’offre de soinsG ; 
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CONSIDÉRANT qu’est constaté un afflux de population en termes de patientèle de Mme le Docteur
Catherine PRIOUX, médecin à Faux-la-Montagne, du fait d’une dégradation de la démographie médicale
sur le bassin de Faux-la-Montagne et Royère-de-Vassivière ; 

CONSIDÉRANT, dès lors, qu’il y a lieu de réserver une suite favorable à la demande présentée par M. le
président du conseil départemental de la Creuse de l’ordre des médecins  ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1 : Le conseil départemental de la Creuse de l’ordre des médecins est autorisé à délivrer une
autorisation d’exercer la médecine à M.Tsiry RAZAFINDRABE pour une durée maximale de trois mois à
compter du 1er octobre 2021. Le cas échéant, cette autorisation est renouvelable dans les mêmes
conditions et pour la même durée maximale. 

Article 2 : Le président du conseil départemental de la Creuse de l’ordre des médecins informera la
préfète de la Creuse (direction de la coordination et de l’appui territorial) et la directrice de la
délégation départementale de la Creuse de l’ARS Nouvelle-Aquitaine de l’autorisation (ou des
autorisations) qu’il délivrera dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions de l’alinéa précédent.

Article 3 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Limoges, 1, cours Vergniaud, 87000 – LIMOGES, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification ou de sa publication. Ce recours peut être exercé via le Télérecours citoyen (à
l’adresse www.telerecours.gouv.fr).

Article 4 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à M. le président du conseil départemental de la Creuse de l’ordre des
médecins, transmis en copie à Mme la directrice de la délégation départementale de la Creuse de l’ARS
Nouvelle-Aquitaine et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 17 septembre 2021

Pour la préfète,
et par délégation,

Le secrétaire général,

Signé : Renaud NURY
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Arrêté n° 
portant application des dispositions de

l’article L. 4131-2 du code de la santé publique

La Préfète de la Creuse,

VU le code de la santé publique, et notamment le premier alinéa de son article L. 4131-2 et ses articles
D. 4131-1 et suivants ;

VU l’instruction de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé n° DGOS/RH2/2016/349 du 24
novembre 2016 relative à l’autorisation d’exercice des étudiants de 3ème cycle des études médicales
comme adjoint d’un médecin en cas d’afflux exceptionnel de population ;

VU la demande transmise par M. le président du conseil départemental de la Creuse de l’ordre des
médecins en date du 11 mai 2021 et tendant à ce que Mme Chloé LOEFFLER, née le 7 mars 1990 et
domiciliée Résidence Néo, bâtiment A, appartement 107, 140 avenue de la Réglisse,
34 070 Montpellier, titulaire d’une licence de remplacement, puisse être autorisée à exercer, pour une
période d’un mois, renouvelable deux fois, comme adjointe étudiante rattachée auprès du Docteur
Catherine PRIOUX, médecin à Faux-la-Montagne/Royère-de-Vassivière  ; 

VU l’avis favorable émis - au regard de l’adéquation entre les besoins et l’offre de soins sur le territoire
concerné - par Mme la directrice adjointe de la délégation départementale de la Creuse de l’agence
régionale de santé Nouvelle-Aquitaine (ARS) en date du 27 août 2021 ; 

CONSIDÉRANT que l’ensemble du département de la Creuse est classé en zone d’intervention
prioritaire ou en zone d’accompagnement complémentaire par l’agence régionale de santé Nouvelle-
Aquitaine, que ce zonage traduit une situation de faible démographie médicale et des difficultés
d’accès à un médecin pour la population creusoise ;

CONSIDÉRANT que le contexte actuel de crise liée à l’épidémie de COVID-19 aggrave les difficultés et
les carences du territoire et mobilise fortement les médecins, notamment sur le volet vaccination ;

CONSIDÉRANT que les difficultés d’accès aux soins sur le territoire précité, notamment pour une
population vieillissante, sont de nature à créer un risque potentiellement grave pour la prise en charge
des patients et à constituer une atteinte à la sécurité ;

CONSIDÉRANT qu’il ressort de l’instruction ministérielle du 24 novembre 2016 susvisée que C l’afflux
exceptionnel de population doit s’entendre comme visant l’exercice dans des zones caractérisées par une
situation de déséquilibre entre l’offre de soins et les besoins de la population, générant une insuffisance
voire une carence d’offre de soinsD ; 
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CONSIDÉRANT qu’est constaté un afflux de population en termes de patientèle de Mme le Docteur
Catherine PRIOUX, médecin à Faux-la-Montagne, du fait d’une dégradation de la démographie médicale
sur le bassin de Faux-la-Montagne et Royère-de-Vassivière ; 

CONSIDÉRANT, dès lors, qu’il y a lieu de réserver une suite favorable à la demande présentée par M. le
président du conseil départemental de la Creuse de l’ordre des médecins  ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1 : Le conseil départemental de la Creuse de l’ordre des médecins est autorisé à délivrer une
autorisation d’exercer la médecine à Mme Cloé LOEFFLER pour une durée maximale de trois mois à
compter du 1er octobre 2021. Le cas échéant, cette autorisation est renouvelable dans les mêmes
conditions et pour la même durée maximale. 

Article 2 : Le président du conseil départemental de la Creuse de l’ordre des médecins informera la
préfète de la Creuse (direction de la coordination et de l’appui territorial) et la directrice de la
délégation départementale de la Creuse de l’ARS Nouvelle-Aquitaine de l’autorisation (ou des
autorisations) qu’il délivrera dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions de l’alinéa précédent.

Article 3 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Limoges, 1, cours Vergniaud, 87000 – LIMOGES, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification ou de sa publication. Ce recours peut être exercé via le Télérecours citoyen (à
l’adresse www.telerecours.gouv.fr).

Article 4 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à M. le président du conseil départemental de la Creuse de l’ordre des
médecins, transmis en copie à Mme la directrice de la délégation départementale de la Creuse de l’ARS
Nouvelle-Aquitaine et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 17 septembre 2021

Pour la préfète,
et par délégation,

Le secrétaire général,

Signé : Renaud NURY

2/2

Préfecture de la Creuse - 23-2021-09-17-00002 - Arrêté portant application des dispositions de l'article L.4131-2 du code de la santé

publique.secteur Royère de Vassivière- Faux la Montagne- Chloë Loeffler .odt 105



Préfecture de la Creuse

23-2021-09-21-00002

modification des statuts du RPI de Saint

Alpinien-St Amand -St Maixant.odt

Préfecture de la Creuse - 23-2021-09-21-00002 - modification des statuts du RPI de Saint Alpinien-St Amand -St Maixant.odt 106



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 

portant modification des statuts du Syndicat d’Harmonisation et de Gestion
du Regroupement Pédagogique Intercommunal (RPI)
SAINT-ALPINIEN – SAINT-AMAND – SAINT-MAIXANT

La Préfète de la Creuse

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L 5211-20 ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 août 2002 portant création du Syndicat Intercommunal d’Harmonisation et de
Gestion du Regroupement Pédagogique Intercommunal Saint-Alpinien – Saint-Amand – Saint-Maixant ;

VU les arrêtés préfectoraux des 1er novembre 2005, 18 décembre 2014, 25 octobre 2019 et du 11 mai 2021 portant
modification des statuts du Syndicat Intercommunal d’Harmonisation et de Gestion du Regroupement
Pédagogique Intercommunal Saint-Alpinien – Saint-Amand – Saint-Maixant ;

VU la délibération du 6 mai 2021 par laquelle le comité syndical a proposé la modification des statuts du Syndicat
de Gestion et d’Harmonisation du Regroupement Pédagogique Intercommunal Saint-Alpinien – Saint-Amand –
Saint-Maixant ;

VU les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes de Saint-Amand en date
du 27 mai 2021, de Saint-Alpinien en date du 9 juillet 2021 et de Saint-Maixant en date du 6 août 2021 ont accepté
cette modification ;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité requises à l’article L 5211-20 du CGCT sont remplies ;

SUR la proposition du Sous-Préfet d’Aubusson par intérim ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les nouveaux statuts du Syndicat Intercommunal d’Harmonisation et de Gestion du Regroupement
Pédagogique Intercommunal Saint-Alpinien – Saint-Amand – Saint-Maixant sont approuvés.

ARTICLE 2 : Un exemplaire des statuts du syndicat est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Sous-Préfet d’Aubusson, le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse, le
Président du Syndicat Intercommunal d’Harmonisation et de Gestion du Regroupement Pédagogique
Intercommunal Saint-Alpinien – Saint-Amand – Saint-Maixant, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse et
dont copie sera adressée à chaque maire des communes membres.

Aubusson, le 21/09/2021
Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Gilles PELLEGRIN
Voies et délais de recours :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal

Administratif de Limoges (1 Cours Vergniaud – 87 000 Limoges) dans un délai

de deux mois à compter de sa notification.
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº
portant transfert de biens immobiliers des sections de � La Forêt-Belleville � et � Champesme �

La Préfète de la Creuse

VU le livre IV, titre 1er du Code Général des collectivités territoriales relatif à la section de commune ;

VU la loi n°2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;

VU l’article L 2411-12-2 du Code Général des Collectivités Territoriales permettant au représentant de
l’État de prononcer le transfert à la commune, de tout ou partie des biens, droits et obligations d’une
section, à la demande du conseil municipal, afin de mettre en œuvre un objectif d’intérêt général ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, Préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2021-05-00003 du 25 mai 2021 donnant délégation de signature à M. le
Sous-Préfet d’Aubusson ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Vidaillat du 5 mai 2021 demandant le
transfert à la commune des parcelles suivantes :

Section de � La Forêt-Belleville �

Section N° Plan Adresse Contenance

A 801 SAINT PIEX 1ha 26a 00ca

Section de � Champesme �

Section N° Plan Adresse Contenance

E 446 PUY DE CHAMPESME 1ha 17a 15ca

VU le dossier de demande présenté par le maire de la commune de Vidaillat ;

CONSIDERANT que ce transfert présente un intérêt général pour l’ensemble de la population de
Vidaillat dépassant le seul intérêt de la section ;

CONSIDERANT que la demande présentée par le conseil municipal de la commune de Vidaillat répond
au motif d’intérêt général fixé par l’article L 2411-12-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
notamment son alinéa 1er ; 

SUR proposition du Sous-Préfet d’Aubusson ;

5, rue Saint-Jean
23200 Aubusson 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel :sp-aubusson@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/2

Sous-Préfecture
d’Aubusson

Préfecture de la Creuse - 23-2021-09-23-00007 - Transfert de biens immobiliers des sections de La Forêt-Belleville et Champesme 109



ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les parcelles A n°801 et E n°446 ci-dessous nommées appartenant respectivement aux
sections de � La Forêt-Belleville � et � Champesme � sont transférées à la commune de Vidaillat.

ARTICLE 2 : Les biens immobiliers sus-indiqués sont les suivants :

Section de � La Forêt-Belleville �

Section N° Plan Adresse Contenance

A 801 SAINT PIEX 1ha 26a 00ca

Section de � Champesme �

Section N° Plan Adresse Contenance

E 446 PUY DE CHAMPESME 1ha 17a 15ca

ARTICLE 3 : Le maire de la commune de Vidaillat est chargé d’accomplir toutes formalités domaniales
et fiscales nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 : Les membres de la section qui en feront la demande pourront percevoir une indemnité à
la charge de la commune, dont le calcul tiendra compte des avantages effectivement recueillis en
nature pendant les dix dernières années précédant la décision de transfert et des frais de remise en
état des biens transférés.

Cette demande devra être déposée dans l’année qui suit la décision de transfert. A défaut d’accord
entre les parties, il est statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté doit être porté à la connaissance du public par affichage à la mairie de
Vidaillat et dans les sections pendant une durée de deux mois.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.

ARTICLE 7 : Le Sous-Préfet d’Aubusson et le Maire de Vidaillat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré dans le recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 23 septembre 2021

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet

Gilles PELLEGRIN
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